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LA REGLEMENTATION DES ARCHIVES 
PUBLIQUES

Lorem ipsum dolor sit amet, 
consectetur adipiscing elit. Lorem 
ipsum dolor sit amet, consectetur 
adipiscing elit. Donec sollicitudin 
dolor a ex rhoncus. 

Les collectivités territoriales sont propriétaires de leurs archives, dont elles assurent la

conservation et la mise en valeur. Le maire ou le président est responsable, au civil

comme au pénal, des archives de sa commune. Il en assure la conservation, la

communication et la mise en valeur, dans le respect des règles fixées par l’Etat (contrôle

scientifique et technique des Archives départementales). Aux termes des dispositions

légales, les frais de conservation des archives forment une dépense obligatoire.

Cette obligation archivistique de l’autorité territoriale est inscrite dans le code du

patrimoine.



LA REGLEMENTATION DES ARCHIVES 
PUBLIQUES

Lorem ipsum dolor sit amet, 
consectetur adipiscing elit. Lorem 
ipsum dolor sit amet, consectetur 
adipiscing elit. Donec sollicitudin 
dolor a ex rhoncus. 

Tout fonctionnaire et tout responsable officiel légal a pour obligation la transmission

des archives dont il est le détenteur à son successeur ou aux Archives

départementales

Les Archives électroniques obéissent aux mêmes règles et aux mêmes principes que

les archives papiers, tout en présentant des particularités techniques qui nécessitent

des méthodes de traitement particulières.



➔ ARCHIVES NUMERIQUES : Scan d’un document original 
papier

➔ ARCHIVES ELECTRONIQUES : Document natif 
électronique, le support de création n’est 
qu’informatique

➔ GED : La gestion électronique des documents est un 
outil de gestion bureautique des documents. Elle 
permet de faciliter les flux documentaires entre les 
services

➔ SAE : Le système d’archivage électronique permettra de 
prendre la relève d’une GED et d’assurer le réel 

archivage des document électroniques ou numériques 
en fonction des règlementations en vigueur

QUELQUES DEFINITIONS



LES 
OBLIGATIONS 
EN MATIERE 
D’ARCHIVAGE 
ELECTRONIQUE



• Les archives électroniques peuvent avoir la 
même valeur probante (sous certaines conditions) 
que les archives papiers. Mais ceci n’est pas une 
obligation, le transfert de support n’entraîne pas 
systématiquement le transfert de la probante.

• Juridiquement, l’édition simple sur support papier 
d’un document électronique natif n’a pas de valeur 
probante. En cas d’impression obligatoire, il est 
primordial d’imprimer le certificat électronique de 
la signature. A l’inverse dans le cas d’un document 
numérisé (scanné), c’est l’original papier qui fait 
preuve.
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• L’archivage électronique doit 
permettre de : 

- Maîtriser et organiser la production et la 
circulation des documents électroniques 
au sein de la collectivité. 

- Assurer la pérennité et l’intégrité des 
données dans le temps. 

- Gérer les risques : ne pas perdre des
documents importants pour la collectivité
du fait de leur valeur juridique,
administrative ou historique.
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• L’objectif d’un SAE est de pouvoir se 
passer du format papier de certains 
documents.

• Seul un SAE agréé et validé par l’Etat 
est un outil d’archivage électronique 
probant.

• Pour tout archivage électronique 
l’accord des Archives 
départementales reste indispensable.
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LES DOCUMENTS 
QUE VOUS POUVEZ

ARCHIVER 
ELCTRONIQUEMENT



LISTE NON 
EXHAUSTIVE DE CE 

QUI PEUT ÊTRE 
ARCHIVÉ 

ÉLECTRONIQUEMENT

- Factures

- Bons de commande

- Offres de marches

- Marchés publics

- Fiches de paies

- Cotisations et charges sociales

- Dossiers de personnel

- Urbanisme

- Actes administratifs



• e-bulletin de paie

• Depuis le 1er janvier 2017, l’employeur qui le souhaite peut
procéder à la remise du bulletin de paie sous forme
électronique, sauf opposition individuelle du
salarié (loi 2016-1088 du 8 août 2016, JO du 9, art. 54 ; c.
trav. art. L. 3243-2 dans sa version au 1.01.2017).

• Attention, l’employeur s’engage alors à assurer la mise à
disposition d’un coffre fort numérique tout au long de la
carrière de l’agent même en cas de mutation de celui-ci.
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ZOOM SUR LE BULLETIN DE PAIE

http://rfpaye.grouperf.com/lien_spad/?base=JORF&orig=REVUE_RF_FH&date=2016-08-08&numero=2016-1088%20&etat_initial=JORFTEXT000032983213&etat_maj=LEGITEXT000033000929
http://rfpaye.grouperf.com/lien_spad/?base=LEGI&orig=REVUE_RF_FH&code=LEGITEXT000006072050&numero=L3243-2&idspad=LEGIARTI000033024092


• e-bulletin de paie

• La possibilité de délivrer le bulletin de paie sous
forme électronique est une option ouverte à
l’employeur. Il est libre d’y recourir ou non, à la date
qui lui convient (au début ou en d’année civile,
quelle qu’elle soit). Les salariés ne sont pas en droit
d’exiger la dématérialisation du bulletin de paie.
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ZOOM SUR LE BULLETIN DE PAIE



• e-bulletin de paie

• Droit d’opposition du salarié

• Le salarié peut manifester son opposition à cette
dématérialisation à tout moment, y compris après
la première remise d’un bulletin de paie
dématérialisé. Il doit permettre de conférer une
date certaine à son refus. L’employeur devra tenir
compte de ce refus dans les meilleurs délais et au
plus tard 3 mois après la notification de celui-ci.
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ZOOM SUR LE BULLETIN DE PAIE



LISTE DES 
DOCUMENTS 

OBLIGATOIREMENT 
ARCHIVÉS 

ÉLECTRONIQUEMENT

SEULS LES DOCUMENTS 
SIGNÉS ÉLECTRONIQUEMENT 



Ne pas confondre la dématérialisation de la transmission aux services 
instructeurs et l’archivage définitif des dossiers des collectivités.

Actuellement le SIAF (Service Interministériel des Archives de France) 
confirme qu’aucune obligation d’archivage électronique n’existe sur ce
type de dossiers.

Le support de l’archivage définitif des documents d’urbanisme est
donc un choix des collectivités. Vous pouvez continuer à archiver vos
documents en papier ou bien passer à l’archivage électronique de 
votre dossier (attention au certificate électronique de chaque
signature dans ce cas) ou encore avoir une double gestion 
archivistique. Tout dépend des signatures qui assureront la valeur
probante de vos documents. Toutefois le document in fine qui fera foi
sera l’arrêté d’autorisation qui devra avoir d’une façon ou d’une autre
une version papier pour son archivage définitive.
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QUID DES DOCUMENTS D’URBANISME



Seule une collection de travail peut être archivée sur 
le SAE, ou la collection des extraits de déliberations
qui reviennent de la préfecture avec le contrôle de 
légalité. 

La collection historique définitive des déliberations, 
des arrêtés et des décisions est à imprimer en vue
de la reliure.
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QUID DES ACTES ADMINISTRATIFS



LES AVANTAGES
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Rapidité et 
souplesse

Immédiateté de 
l’information

Possibilité du 
télétravail

Facilité du travail 
collaboratif



LES INCONVENIENTS
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01

03

05

02

04

06

La fracture numérique

Le relationnel

Plus couteux

Confidentialité plus 
difficile

Risque de perte de 
données plus élevé

Plus énergivore



LE SAE QUE NOUS 
PROPOSONS



• LE SAE DU CDG59 : 
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Il aura fallu un peu plus de 10 ans au CDG59 pour pouvoir
proposer à ses collectivités la plateforme d’archivage électronique
SESAM agrée par le SIAF. Afin de rentabiliser au maximum tant les
moyens humains que financier, le CDG59 décident en 2019
d’ouvrir cette plateforme à d’autres collectivités et en particulier
aux CDG s’ils sont dotés de service archives. Cette mise à
disposition se met doucement en place en 2021, ce qui nous a
permis de nous inscrire dès cette date dans les candidats pour
l’acquisition de cette infrastructure SAE.
Il s’agit donc d’un partenariat tri partite entre le CDG59, le CDG26
et les collectivités drômoises souhaitant basculer sur l’archivage
électronique. La maintenance logistique revient au CDG59 et les
parties préparation, versements et mise en place des dossiers est
faite par les archivistes du CDG26. Cela permet à notre équipe de
suivre toute la chaine documentaire archivistique de la
collectivité. La consultation se fait en direct par les services
versants après la création de profils spécifiques sur la plateforme.



• Comme pour l’archivage papier, les 
archivistes du CDG26 gèreront 
l’organisation des versements.

• Pour la consultation, plusieurs profils 
peuvent être mis en place sur 
l’application et donc assurer la 
confidentialité des documents.

• Tous les documents déposés sur un 
SAE sont consultables et 
récupérables.
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• LE SAE DU CDG59 : 
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• LE SAE DU CDG59 : 
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• LE SAE DU CDG59 : 
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• LE SAE DU CDG59 : UN BORDEREAU 
DE VERSEMENT ELECTRONIQUE
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• LE SAE DU CDG59 : UN BORDEREAU 
DE VERSEMENT PAPIER
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• TARIFS 
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MERCI DE 
VOTRE 

ATTENTION
Nous répondrons à vos 

éventuelles questions avec 
plaisir


